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EPRÉSENTANS  DU  PeUPLE, 


La  commiffion ,  dont  j  etois  membre ,  vous  a  ptopofé 
d'approuver  la  réfolution  du  9  brumaire  5  relative  aux 
Avignonnais  ;  je  viens  vous  rendre  compte  des  motifs 
qui  m'empêchent  de  partager  cet  avis  :  je  ne  les  puile- 
rai  point  dans  les  faits  dont  le  récit ,  ajouté  â  la  difcui^ 
fion  y  forme  un  épifode  (î  confidérable.  Je  ne  connois  du 
département  de  Vauclufe  que  ce  qu  on  raconte  de  fa  iàtua« 
îion  riante  ,  de  la  beauré  de  fou  climat,  ôc  de  la  fertilité  d@ 
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fon  territoire.  Pourquoi  faut-il  que  les  paffions  des  hommes 
aient  trop  fouvent  Fait  un  féjoiir  affreux  de  cette  contrée 
favorifée  de  la  nature  1  Des  citoyens ,  dont  j'ai  perfonnelie- 
ment  éprouvé  ,  de  longue  main  ,  le  patriotifme  Se  la  fincé- 
riré  ,  qui  iont  étrangetS  à  ce  pays,  mais  qui  Tont  récemment 
habité  )  m'aillireiu  que  la  fource  des  troubles  dont  il  eft 
encore  défôié  n'ell  pas  tarie.  Le  royalifme  y  fubfiile  avec 
fes  projets  &  fes  fureurs.  Et  quel  homme  aOez  aveugle 
pourroit  en  contefter  l'exillence ,  à  moins  d'être  lui-même 
complice  des  delTeins  parricides  dont  nous  avons  vu  le  déve- 
loppement, ôc  dont  nous  devions  être  les  victimes ,  (i  nous 
ne  les  avions  pas  prévenus  ?  Qui  donc  oferoit  nier  l'acti- 
vité de  cette  fadion  fanguinaire  ,  quand  les  lâches  meur- 
triers de  Bafleviile  immolent  un  républicain  français  iur  les 
bords  du  Tibre  ?  Si  le  fang  d'un  héros  appelle  les  Gaulois 
au  Capirole ,  ils  n'y  trouveront  pas  ces  vénérables  fénateurs 
dont  Tafoeâ:  en  impofoit  au  vainqueur  lui-même.  Oui,  le 
royalifme  impie  fe  fignaîe  par  des  forfaits^  mais,  dans  le 
département  de  Vauclufe ,  une  autre  faction  ,  non  moins 
digne  d'horreur,  déploie  auûi  l'étendard  du  crime.  Une 
coalition  de  brigands ,  établie  en  permanence ,  invoque  le 
nom  de  Robefpierre  &c  la  conftitution  de  1790  pour  com- 
mettre impunément  le  vol  &  l'alfalTinat.  La  ,  comme  ail- 
leurs ,  les  républicains  font  froifTés  entre  le  parti  de  Capec 
&  le  parti  de  Cartouche.  J'ai  dit  à  ceux  qui  m'ont  attefté 
des  faits  donc  j'épargne  le  dérail  au  Coofeil  :  InftruKez  le 
Directoire  de  ce  que  vous  avez  vu.  J'aime  â  croire  que  le 
gouvernement  accueille  ceux  qui  l'écîairent  fur  la  fituatioii 
des  départemens,  &  qu'il  s'applique  avec  une  ardeur  in- 
fatigable à  percer  le  nuage  épais  dont  tant  d'hommes  ont 
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întétêt  d'envelopper  la  vérité  aux  yeux  de  ceux  qui  tiennent 
les  rênes  de  l'Etat.  Je  me  hâte  d'arriver  à  la  queftion. 

Le  ci.  devant  Comté  Venaiffin  &  le  Comtat  d'Avignon 
ont  été  réunis  i  la  France  au  mois  de  feptembre  1791!  Au 
printemps  de  1792  ,  un  décret  de  l'AlTemblée  légiilative 
déclara  communes  à  cette  contrée  ,  les  lois  de  l'empire  fran- 
çais. Peu  de  temps  après  furent  lancés  les  premiers  décrets 
contre  les  émigrés:donc  ces  décrets  font  évidemment  apolica- 
bles  aux  Av.gnonnais  ;  donc  l'époque  à  laquelle  le  dépm  ou 
labfence  font  qualifiés  d  émigration,  eft  la  même  pour  ce 
pays  que  pour  le  rcfte  de  la  France.  Voiià  la  raifonnemem 
lur  lequel  on  appuie  le-  fyftême  de  la  réfclution,  &  j'avoiie 
que  j'en  ai  moi-même  été  d'abord  ébloui.  Ce  n'eft  qu'en  y 
refléchiirant  que  j'ai  reconnu  qu'il  n'était  au  fond  qu'une 
pétition  de  principe,  qu'un  pnralogifme  qui  juge  la  quef- 
tion par  la  queftion  même.  Sans  doute  les  lois  francaifes 
font  obligatoires  dans  le  Comtat  ;  ûns  doute  celles  oui'con- 
cernent  les  émigrés  le  font  d'une  manière  plus  f^éciale ,  * 
puifqu  elles  font  poftérieures  à  la  réunion  de  ce  pays.  S'ea- 
luit-il  que  la  difpofition  qui  fixa  au  i5  juillet  ;78g,  h 
date  de  laquelle  le  départ  devient  émigration,  foit  appli- 
cable aux  Comtadins  ?  Ces  lois  font  dirigées  contre  ceux 
qui.  depuis  1789  ,  ont  quitté  le  territoire  de  la  France, 
,  ?  n'en  faifoit  point  partie  ;  voilà  donc  la  diffi- 

culté q.  on  difoit  clairement  réfoiue  ,  qui  refte  encore  dans 
toute  la  force. 

Mais  dès  1789  le  peuple  avignonnais  avoir  manifefté  fon 
vœu  pour^  la  réunion  ;  des  affemblées  primaires  s'étoier,c 
tenues  i  des  autorités  municipales  s'étoient  formées  •  des 
communications  avec  l'Affemblée  nationale  de  France  s'é- 
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toient  établies.  Je  conviens  que  d'après  tous  ces  élans  le 
pays  étoit  dans  le  travail  de  lenfantement  :  mais  il  n'avoit 
pas  atteint  le  terme  de  fa  naifl'ance  à  la  liberté.  Combien 
d'entre  nous  avoient  porté  dès  1791,  &  plutôt  encore  ,  leurs 
regards  vers  la  République  !  Que  de  defirs  impatierts ,  que 
d efforts  pour  lobtenir  !  &  pourtant  elle  ne  commence  qu au 
S2  Septembre  1792.  Chaque  événement  a  fa  date  précife 
dans  l'ordre  immuable  des  delTeins  d'une  puiflance  fupé- 
rieure  à  celle  des  hommes ,  qui  s'agitent  en  vain  pour  préve- 
nir le  moment  qu  elle  leur  a  fixé.  L'heure  de  la  liberté  n'a 
foiiné  que  fucceffivement  dans  les  diverfes  contrées  ajoutées  à 
l'ancien  territoire  de  la  France,  duquel  feul  on  devoit  en- 
tendre la  loi  qui  fait  remonter  l'émigration  au  i5  juillet 
1789.  Ainfi  le  prefcrivent  les  premiers  principes  du  bon 
fens  ôc  de  l'équité ,  dont  la  légiflation  pcfitive  n'eft  que 
l'application  quand  el!e  a  déterminé  des  époques  particu- 
lières d  où  l'on  compteroit  l'émigration  dans  les  départe- 
mens  des  Alpes  maricîm.es ,  du  Mont-Blanc,   du  Mont- 
Terrible  ,  d:  dans  ceux  qui  compofoienc  la  Belgique.  Pour 
être  jufte  èc  conléquent ,  il  falloii  une  loi  pour  le  ci-devant 
Comtat  ^  fes  dépendances  :  c'eft  celle  du  29  frudidor 
an  3  ,  d'après  laquelle  l'émigration  ne  date  que  du  jour  de 
la  réunion  ;  c'eft-à.dire  ,  en  d'autres  termes,  que  le  i4  fep- 
tembre  1791  neft  point  le   i4  juillet  1789.  Si  je  ne 
m'abafe  ,  cette  aflertion  n'eft  pas  totalement  dépourvue  de 
vrràfemblance, 

Da^is  rimpoffibilité  d*attaquer  la  fubftance  de  cette  loi , 
on  cherche  hors  d'elle  des  griefs  qui  la  dëfavorifent  :  elle  eft  , 

dit-on  ,  le  fruit  d'une  inBiience  perfide,  Cette  alléga- 

Xhn  m'a  frappé ,  j'ai  voulu  l'approfondir,  Quelle  que  foit 


s 

Cette  înfliîènce  dont  oh  à  parlé,  eft-li  vrai  qu'elle  ait  ici  pfô- 

duîc  ce  qu'on  lui  attribue?  Quel  que  fût  le  moteur  fecrer  , 

k  rapporteur  connu  a  été  notre  collègue  Efchaiïeriaux  1© 
jeune.  Quand  il  s'agit  de  talens  ou  même  de  fervices  rendus 
â  la  patrie  ,  je  conçois  que  les  repréfenrans  du  peuple  ne 
pourroient  fe  donner  mutuel  l  e  nient  les  éloges  les  mieux 
mérités,  fans  s'expofer  au  reproche  de  flatterie  ^  ôc  lans 
déroger  à  l'auftérité  républicaine;  mais,  en  matière  de  pro- 
bité ,  le  témoignage  eil  une  dette  envers  celui  qui  en  eft: 
digne.  Or  ici  j'interroge  votre  confcience.  Lequel  d'entre 
vous  croira  que  notre  collègue  EfchafTériaux  le  jeune ,  noa 
plus  que  fon  frète,  fe  laiiîe  influencer?  L'un  ou  l'autre 
eft  -  il  capable  d'être  l'agent  ou  le  jouet  d'une  intrigue  Ôc 
à'en  devenir  l'organe  ou  la  dupe  ?  On  m'annonce  une  trame 
perfide;  Ôc  quand  je  cherche  les  traces  de  la  fourberie 
dont  on  dit  qu'elle  eft  l'ouvrage  ,  je  ne  trouve  qu'un  ré- 
fultat  fâge  ôc  bon  ,  propofé  par  un  homme  inflrait  ôc  ver- 
tueux. Amfi  s'évanouit  cette  première  objedion. 

On  en  fait  une  autre  contre  la  loi  du  29  frudidor  :  la 
conftitution  étoit  alors  prëfentée  au  peuple  &  acceptée  pat 
lui  ;  on  ne  pouvoir  donc  pas  faire  une  nouvelle  exception  en 
faveur  des  émigrés. 

Je  ne  me  retrancherai  pas  â  dire  que  le  décret  qu!  pro- 
clame la  conftitution  acceptée  ,  eft  du  premier  vendémiaire, 
ôc  poftérieur  de  deux  jours  à  la  loi  du  29  frudidor  ;  je 
n'ai  pas  affurément  bcfom  de  cette  mlnutieufe  retTource 
de  chronologie.  Je  demande  quelle  eft  ici  la  nouvelle  excep- 
tion favorable  aux  émigrés  y  &  en  attendant  qu'on  me 
l'aie  montrée  ,  je  veux  bien  la  fuppr.fer  011  certainement 
ellen'eft  pas.   Quand  la  loi  du        frcdidor   feroic  tme 
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aerogarion  i  l'article  de  la  conAltution  ,  ce  que 
n avoue  pas,  la  Convention  nationale  a  eu  le  droit  de  faire 
cette  loi,  ou  elle  n'a  pas  eu  celui  de  faire  ceiie  du  3  ku- 
maire,  plus  duo  mois  après  la  conflituoon  folemnellemenc 
proclamée  ,  Si  la  furveille  de  fa  mife'  en  adivicé.  La  loi  du 
3  brumaire  déroge  évidemment  à  l'article  14  de  la  conRi- 
tution  ,  qui  ne  permet  aucune  fufpenfion  de  l'exercice  du 
droit  de  citoyen  que  dans  les  ^  cas  prévus  &  exprimés  par 
l'arncle  i3.  Je  n'en  ai.  pas  moins  conflamment  dékndu  cette 
loi  comme  juâe,  comme  faluraire ,  comme'émanée  d  une 
autorité  compétente.  La  Convention  nationale  avoir  retenu , 
du  conftntement  exprès  du  peuple,  les  pouvoirs  éminens' 
qu'aucune  légiflature  n'exerceroir  qu^en  fe  rendant  coupable 
dufurpation.  Des  précautions  extraordinaires,  des  mefures 
paffagèrement  dérogatoires  au  pacle  focial,  la  Convention 
s^étoit  réfervé  le  droit  d'y  recourir  :  elle  y  étoit  formelle^ 
ment  autorifée  j  &  c'eft  une  dérifion  de  contefter  la  vali- 
dité de  la  loi  du  29  frudidor  fur  un  prétexte  auffi  frivole. 

Lâ  Convemion  nationale  ,  dont  la  puilTance  éroit 
fans  bornes ,  fe  montra  digne  de  la  confiance  qui  la  lui 
avoir  confervée  ,  par  la  fageffe  qui  régla  l'ufage  de  cette 
puifTance  ,  «Se  qui  mérite  de  devenir  notre  modèle  dans 
des  circonftances  où  notre  fituarion  eft  femblable  à  la  fienne. 
Comme  nous  ,  elle  fe  vit  en  butte  aux  enrreprifes  du 
loyaii^iie  j  mais,  plus  heureux  qu'elle  ,  nous  avons  prévenu 
l'attaque  qu'elle  eut  à  foutenir  &  â  repoulîer  ;  &  notre 
VK^oire  ne  coûta  pas  une  goutte  de  fang,  au  lieu  quon  la 
força  de  le  répandre  par  une  agreffion  â  main  armée.  Imitons  - 
la  dans  fon  triomphe  :  elle  ne  foufrrit  point  qu'il  fur 
celui  d'une  hdion  qui  n'épargna  rien  pour  s'en  emparer , 
pour  tr^ivçrfer  i'éuWiiîemenc  de  h  cpi^^tucion;^  &  pou? 
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prolonger  indéfiniment  le  régime  ,  révolutionnaire  ,  feul 
efpoir  des  hommei>  avides,  turbulens  ou  cruels.  La  Con- 
vention fut  leur  léfifter  ;  fâchons,  â  fon  exemple ^  aQurer 
à  la  République  tout  le  fruit  de  ce  que  nous  avons  fait 
pour  la  maintenir.  Que  ce  foit  d'elle  feule  qu'on  puiiTe  dire 
qu'elle  a  triomphé  le  18  frudidor.  Que  parle -t -on  de 
compléter  cette  journée  ?  Prétendre  la  compléter  feroiç 
avouer  qu'on  n'a  pas  fu  la  faire  j  il  n'eft  point  de  fupplé- 
ment  polîible  pour  un  pareil  événement ,  parce  que  l'ufage 
des  moyens  qui  le  produifent  na  qu'un  moment ,  après 
lequel  la  feule  penfée  d'y  recourir  de  nouveau  prouveroic 
qu'on  n'a  connu  ni  leur  nature  ni  leurs  limites. 

Mais  5  dit -on,  les  hommes  qui  ont  quitté  le  Comiat 
d*Avigncta  avant  fa  réunion  ,  font  partis  en  haine  de  la 
liberté  ;  ils  font  allés  groflir  l'armée  de  Condé.  Je  n'ai  point 
proftfle  ,  je  m'en  flatte  ,  des  principes  relâchés  en  matière 
d'émigration  ,  ni  favorifé  ceux  qu'on  vouloir  abfoudre  de 
ce  crime  par  des  fubtilités  j  je  ne  veux  pas  non  plus  l'é- 
tendre au-delà  de  fa  véritable  acception.  Voilà  dires  vous,' 
des  contre  révolutionnaires.  Pourfuivez-îes  comme  tels;  je 
ne  fuis  alTiirément  pas  leur  défenfeur  ;  je  demande  feule- 
ment qu'on  ne  dénature  pas  le  titre  d'accufation.  PunilTez 
comme  voleur,  celui  qui  dérobe^  &  ne  le  qualifiez  pas  de 
fauifaire. 

J'ai  quelquefois  recherché  comment ,  dans  cette  difcuf- 
fion  &  dans  plufieurs  autres  de  même  nature  ,  des  hornmes 
également  connus  par  la  fincérité  de  leur  attachement  à  la' 
République  pouvoient  différer  d'opinion:  je  crois  que,  malgré 
la  diUance  des  fîècles ,  on  agite  encore  aujourd'hui  la  cé- 
lèbre queftioa  qui  jadis  divifa  l'école  de  Zénon  d'^ivec 
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éelle  d'Epicuïe  :  Peut-on  regarder  comme  utile  ce  qui  htc^e 
la  jufîice  f  C'ell-là  fouvent  l'objet  de  nos  difpiues  polici- 
qiies,  avec  cette  différence  que  les  anciens  philofophes 
n'examinoient  ce  point  de  morale  que  fous  le  rapport  de 
Tintérêt  privé  s  tandis  que  nous  lenvifageons  fous  un  afped 
plus  grand  &  plus  noble,  c'eM-dire  dans  l'intérêt  de  la  patrie^ 
&  il  eft  très-remarquable  que  ceux  qui ,  parmi  nous ,  s  atta- 
chent à  la  dodrine  la  moins  auftète ,  &  aux  yeux  de  qui 
tout  ce  qu'on  propofe^  au  nom  du  falut  public ,  paroîc  lé- 
gitime  ,  redeviennent  rigides  dès  qu'il  ne  s'agit  que  de  ce 
qui  les  touche  perfonnellement.  Hommes  vertueux  ,  dont  la 
confcience  eft  pure  &  délicaie  dans  vos  affaire;?  domeftiques, 
ah!  croyez  que  la  raifon  ^fVrjr^  dans  les  affaires  publiques, 
ne  fauroit  prévaloir  contre  les  règles  inflexibles  &  invariables 
de  la  morale,  &  que  les  feuls  fervices  durables  qu'on  puiffc 
rendre  à  la  liberté  ^  font  ceux  qu'avoue  la  juftice. 

Ce  feroit  cependant  faire  de  cette  maxime  l'abus  le  plus 
révoltant  que  de  vouloir  à  la  fuite  d'une  révolution  anéan- 
tir fes  réfulrats,  fous  prétexte  de  réparer  des  injuftices  ; 
cette  foif  d'équité  &  de  redreffement  n'eft  alors  que  la 
réhabilitation  mal  dégaifée  des  abus  dont  on  regrette  la 
dcftru6tion. 

Pardonnez ,  repréfentans  du  peuple  ,  cette  courte  digref- 
fion  ,  à  l'aîde  de  laquelle  j'échapperai  peut-être ,  en  partie , 
au  reproche  de  defcendre  au  rang  du  légifte  dans  une  ma- 
tière où  Ton  doit  s'élever,  nous  a-t-on  dit,  à  la  dignité 
du  légiflateur. 

Ceft  â  ce  titre  fur-tout  que  je  juge  l'article  III  de  la 
réfolution  ,  celui  qui  me  ferhble  ,  fans  comparaifon ,  le 
plus  inadmiffible.  Si  l'on  vous  propofoit  fimplemem  Tabro- 
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gation  de  la  loi  du  29  frudidor ,  fe  n'y  confentirois  pas , 
&  j'en  ferois  affligé  ,  mais  non  pas ,  a  beaucoup  près ,  autant 
que  de  la  difpofition  de  l'article  III,  qui  rétablit  fur  la 
lifte  des  émigrés  les  Avignonnais  que  des  arrêtés  défimufs 
en  avoient  rayés. 

Ce  n'eft  là  ,  dit-on  ,  qu'une  conféquence  naturelle  des 
articles  précédens  :  je  veux  bien  le  fuppofer ,  raais  cette  con- 
féquence ,  il  ne  falloir  pas  la  tirer  par  un  ade  légiflatif  qui 
devient  une  violation  de  l  indépendance  des  pouvoirs. 

L'émigration,  eu  égard  à  fts  motifs  ,  à  fon  oh]Qt,^  à  fes 
fuites  ,  eft  un  crime  focial  :  fous  ce  rapport ,  il  paroîc  être  du 
refforc  des  tribunaux.  Il  eft  auffi  un  crime  dans  l'ordre  poli- 
tique, &  dès  lors  la  connoifTance  pouvoir  en  être  attribuée 
très-convenablement  à  l'adminiftration. 

Place  entre  les  deux  autorités  entre  lefquelles  la  compé- 
tence fem.bloit  fe  balancer,  le  Corps  légiflatif,  qui  ne  pou  voit 
retenir  l'inftrudion  ni  le  jugement  de  ce  crime  ,  avoir  à  déci- 
der à  qui  appartiendroit  l'un  &  l'autre  :  il  les  a  dévolus  aux 
adminiftrations  ,  &  par  conféquenc  en  dernière  inftance  au 
Diredtoire ,  auquel  leurs  arrêtés  recentiflent ,  &  j'ai  complè- 
tement été  dé  cet  avis. 

Mais  puifque  la  garantie  fociale  ne  peut  exijler  fi  la  divi- 
fion  des  pouvoirs  neft  pas  établie  à  fi  leurs  limites  ne  font 
^j^/at/^j  (déclaration  des  droits  ,  article  22),  le  Corps  lé- 
giflatif n'a  pas  plus  le  droit  d'annuller  les  arrêtés  du  Pouvoir 
exécutif  que  d'infirmer  les  jugemens  du  pouvoir  judiciaire. 
Vous  êtes  donc  fans  qualité  pour  rétablir  fur  la  lifte  des  émi- 
grés ceux  qui  font  rayés  par  arrêté  définitif. 

En  vain  obferve-t-on  que  ces  arrêtés  ne  font  point  for- 
mellement &  explicitement  cafies ,  &  que  s'ils  reçoiveiic  une 
atteinte  indirede,  elle  laifle  fubfirter  la  queftion  très-impo- 


lo 


iitiqoement  élevée  de  favoir  fi  le  Corps  légiflatif  eft  en  droît 
de  ley  réformer  5  il  me  paroîc  ëvideiu  à  moi  que  la  réfolu- 
tion  préjuge  cette  imprudence  qiieftion,  ou  plutôt  quelle 
la  ciecide  contre  les  principes  ,  fans  qu'apparemment  (es 
re.adeurs  en  aient  fait  la  réflexion ,  5c  fur-tout  fans  qu'ils 
aient  eu  ce  deffem.  On  ne  s'en  prévaudra  pas  moins  de  cet 
exemple,  &  d'autant  plus  qd'il  appartient  à  une  époque 
^  fe  lie  à  des  circonftances  où  l'harmonie  notoire  des 
pouvoirs  conftitués  écarte  jufquau  foupçon  denvahilîe- 
ment. 

Je  ne  décide  point ,  je  n  infinuerai  même  pas  ce  que  le 
Diredoire  auroit  à  faire  fi  la  difpoficion  que  je  critique 
âvoic  du  moins  été  fupprimée.  Les  tribunaux  ,  quand  il  y  a 
.ouverture  à  la  requête  civile  ,  font  autorifés  à  fe  réfor- 
mer etix-même^.  Le  Pouvoir  exécutif  a  rapporté  ,  notam- 
ment en  matière  de  radiation  définitive ,  des  arrêtés  fur- 
pris  à  fa  religion,  d'après  des  pièces  quil  a  reconnues  & 
déclarées  faufiles  ou  infuffifantes. 

Pefez  ces  obfervations ,  repréfentans  du  peuple  :  je  crains  ' 
que  la  réfolution  ne  blefle  la  juiilice  â  quelques  égards  j  je 
crains  davantage  encore  qu'elle  ne  porte  atteinte  à  la  divi- 
fion  des  pouvoirs  politiques,  à  cette  bafe  fondamentale  de 
notre  fyftême  focial  ,  &  de  toute  véritable  liberté.  Je  vote 
en  conféquence  pour  quL-  le  Confeil  déclare  qu'il  ne  peut 
adopter  la  réfolution. 


A  F/iRlS  ,  DE  L'IMPKL\1ERIE  iNATIONALE. 
Pluviôse  an  6, 


